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Proposition
Les coauteurs proposent de supprimer (SUP) la Résolution 146 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires relative à l'examen périodique du Règlement des télécommunications internationales.

SUP	AUS/J/NZL/TON/85/1
RÉSOLUTION 146 (RÉV. BUCAREST, 2022)
Examen périodique du Règlement des télécommunications internationales
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Bucarest, 2022),
Motifs:	Dans sa Résolution 146 (Rév. Bucarest, 2022), la Conférence de plénipotentiaires charge le Secrétaire général de convoquer à nouveau le Groupe d'experts sur le RTI (EG-RTI), charge le Conseil d'établir le mandat et de revoir les rapports de ce Groupe et demande qu'un rapport final soit soumis à la PP-26.
Le Groupe EG-RTI s'est réuni à nouveau en 2023, a achevé son examen et a soumis son rapport final au Conseil à sa session de 2016 pour que la PP-26 l'examine par la suite. La Résolution 146 a donc permis d'atteindre l'objectif pour lequel elle avait été révisée à la PP-22 et les travaux sont désormais achevés. Le dernier rapport final du Groupe EG-RTI confirme à nouveau l'absence de consensus sur la marche à suivre concernant le Règlement des télécommunications internationales (RTI), comme il ressort des résultats communiqués au Conseil à ses sessions de 2018 et 2022. Les coauteurs estiment donc qu'il n'est pas nécessaire de maintenir un mécanisme de réexamen périodique du RTI entre les périodes de plénipotentiaires successives.
La suppression de la Résolution 146 n'empêcherait pas l'examen futur du RTI. L'article 25 de la Constitution de l'UIT permet déjà aux conférences mondiales des télécommunications internationales (CMTI) de réviser le RTI, en tout ou en partie, si les États Membres le jugent nécessaire. Le cadre constitutionnel existant reste donc applicable si les circonstances venaient à changer.
L'environnement des télécommunications et des TIC a considérablement évolué depuis l'élaboration du RTI, et les progrès technologiques à eux seuls ne justifient pas l'adoption de dispositions conventionnelles nouvelles ou révisées. Même si les dispositions du RTI constituent de grands principes, cela soulève des questions quant à leur nécessité. En effet, lorsque les questions peuvent être traitées efficacement par le biais de recommandations, de normes, de résolutions et d'autres cadres non contraignants, ces mécanismes offrent une plus grande souplesse pour s'adapter aux évolutions de la technologie et du marché.
Il est à noter que cette souplesse est particulièrement importante pour les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition, qui ont des niveaux différents de connectivité, de capacité institutionnelle et de développement du marché et devraient conserver la possibilité de déterminer comment aborder les technologies émergentes en fonction de leur situation nationale et de leurs priorités de développement.
Enfin, la question de savoir si les États Membres peuvent choisir d'être liés ou non par une version nouvelle ou révisée du RTI ne justifie pas la nécessité d'un nouveau traité. Les télécommunications internationales dépendent de l'interconnexion à l'échelle mondiale, et de nouvelles dispositions conventionnelles qui ne feraient pas l'objet d'une large adhésion risqueraient d'accroître la fragmentation réglementaire au lieu de favoriser la cohérence. La possibilité de ne pas signer constitue une garantie importante de souveraineté, mais elle ne dispense pas de démontrer que de nouvelles obligations conventionnelles sont nécessaires et proportionnées et qu'elles ne peuvent être remplies plus efficacement au moyen des mécanismes existants de l'UIT.
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